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POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapports des Commissions économiques régionales 
(E/3581/Rev.l, E/3584 et. Corr.l, E/3586, E/3599, 
E/3643, E/3649, E/3664 ; EJL.953 et Corr.l, E/L.956) 
(suite) 

1. M. KAKITSUBO (Japon) dit que la CEE, la CEAEO 
et la CEP AL sont devenues des centres de coopération 
économique dans leurs régions respectives et qu'il est 
encourageant d'apprendre que la CEA commence, elle 
aussi, à fonctionner de façon satisfaisante. Par suite de 
la décentralisation des activités de l'Organisation des 
Nations Unies dans les domaines économique et social, 
toutes les commissions économiques régionales ont vu 
s'accroître la part de responsabilités qu'elles assument, 
et la délégation japonaise se félicite de voir que le pro· 
cessus de décentralisation et de renforcement de ces 
commissions s'est fait sans que les activités réservées au 
Siège en soient affectées. Les commissions économiques 
régionales ne doivent p'as être renforcées au détriment 
des services du Siège. Le but de la décentralisation est 
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de permettre d'utiliser dans les meilleures conditions les 
ressources limitées dont dispose l'Organisation des 
Nations Unies pour stimuler dans chaque région le 
pl':' grès éco~omique et social des pays en cout'S de déve-
loppement. A ce sujet, la délégation japonaise relève 
avec satisfaction la remarque eontenue dans la première 
phrase du paragraphe 1 du rapport du Secrétaire général 
sur la décentralisation (E/3643), et eUe espère que la 
décentralisation, tout comme le renforcement des com-
missions régionales, se poursuivra selon cette politique 
réaliste. 
2. Il est encourageant de constater que l'on a reconnu 
d'une façon générale, et notamment dans les pays en voie 
de développement, l'importance que la planification 
économique présente pour la mobilisation et l'utilisation 
efficace des ressources humaines ·et matérielles limitées 
dont on dispose. On admet aujourd'hui que l'aide 
technique et financière de l'étranger peut être utilisée 
au mieux lorsqu'elle fait partie intégrante de programmes 
économiques ju1iicieusement conçus. C'est pourquoi fi 
faut se féliciter que l'Institut latino-américain de piani·· 
fication économique et sociale ait été créé à Santiago, 
avec l'aide du Fonds spécial et de la Banque interaméri· 
caine de développement, pour assurer la formation d'ex .. 
perts latino-américains de la planification économique 
et sociale et pour donner aux gouvernements des Etats 
membres des avis sur la mise au point et l'exécution de 
leurs programmes de dévrloppement. On envisage de 
créer des organismes analogues pour les régions de la 
CEAEO et de la CEA, et la délégation japonaise est 
persuadée que ces instituts faciliteront beauccmp l'éla .. 
boration de programmes nationaux de développement 
bien équilibrés ainsi que tJe programmes régionaux. 
3. Le Japon attache beaucoup de prix au projet de 
création d'un institut asiatique du développement écono .. 
mique, et il participera activement à la réunion prépara• 
toire qui doit avoir lieu au mois d'aofit à Bangkok 
pour fixer les attributions et le budget de cet institut. 
La délégation japonaise a le ferme espoir que l'im1titut 
favorisera la cnnpération dans la région de la CEAEO 
et stimulera le développement économique, du fait que 
la planification y sera, autant que po~,1dble, envisagée sous 
l'angle régional. A cet égard, le Japon fait pleinement 
confiance au Secrétaire exécutif de la CEAEO et à ses 
collaborateurs, mais, pour leur permettre de mieux 
s'acquitter des lourdes tâches qui leur incombent, il 
faudrait augmenter l'effectif du personnel de la CEABO. 
-4. A propos de la résolution 42 (IV) de la CEA, 
M. Kakitsubo constate que les raisons avancées pour 
retirer à l'Espagne la qualité de membre de la Commission 
ne semblent plus exister, puisque ce pays déclare souhaiter 
collaborer avec la Commission (E/L.953 et Corr.l). La 
délégation j~ponaise n'a pas d•opinion bien arrêtée au 
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sujet de la proposition tendant à accorder le statut de 
membre associé à des pays n'appartenant pas à la région 
de la CEA, mais elle rappelle le précédent créé par la 
CEAEO qui, lors de sa septième session tenue à Lahore 
en 1951, a posé en principe que les pays n'appartenant 
pas à la région et qui sont cependant membres de la 
Commission s'abstiennent de voter contre toute propo-
sition qui intéresse au premier chef les pays de la région. 
Si les Etats membres de la CEA acceptent ce principe, 
les pays qui n'appartiennent pas à la région pourront 
rester membres à part entière de la Commission, sans 
que les membres africains doivent par trop s'en alarmer. 
Le représentant du Japon demande instamment à la CEA 
d'examiner plus avant cette question à sa cinquième 
session et de rechercher une solution qui soit acceptable 
non seulement pour les pays d'Afrique mais encore pour 
les pa;ys non africains qui sont désireux de coopérer avec 
la Commission. 

S. M. ROSENSTAND HANSEN (Danemark) fait 
observer que si les commissions économiques régionales 
jouent un rôle de plus en plus important au sein de l'Or-
ganisation des Nations Unies, c'est non seulement en 
raison de la décentralisation qui a été opérée, mais encore 
parce que les problèmes auxquels se heurte chaque com-
mission sont propres à la région dont elle s'occupe, et 
ne peuvent ::tre réglés de façon satisfaisante que par 
des ,ersonnes qui soient tout à fait au courant de la 
nature et de la portée de ces problèmes. C'est souvent 
en participant aux travaux d'organismes régionaux 
similaires et d'autres institutions internationales que l'on 
acquiert le supplément de connaissances qui est néces-
saire pour faire face à ces problèmes; à ce sujet, le 
représem:?.nt du Danemark rappelle que, depuis quelques 
années, ~~.~~~ ressortissants d.e pays en voie de développe-
ment foni des stages au secrétariat de la CEE. 
6. Cependant, les principes directeurs et le cadre 
général des plans doivent être arrêtés par les organes 
centraux des Nations Unies, à savoir l'Assemblée générale 
et le Conseil économique et social, au sein desquels les 
pays en cours de développement peuvent discuter de 
leurs problèmes avec les pays industrialisés afin de mettre 
au point des programmes bien équilibrés à l'intention 
des commissions économiques régionales. Mais c'est 
encore dans les échanges de vues qui ont lieu au sein 
de la CEP AL, de la CEAEO et de la CEA que l'on peut 
trouver les meilleures direct ... ~s pour l'élaboration de 
programmes d'aide aux pays en cours de développement. 
7. On peut être satisfait de la manière dont s'est déroulée 
la dix"septième session de la CEE, mais le travail Je 
plus utile et le plus productif qui ait été fait dans le cadre 
de la Commission a été accompli par les comités techniques. 
Les résultats de certains de leurs trnvaux, tels que les 
données statistiques et autres renseignements recueillis 
au sujet du commerce et des problèmes techniques, sont 
d'une très grande utilité pour les administrations des 
Etats membres dans leur travail courant. La dix-septième 
session a montré en outre que la coopération entre les 
pays de l'Europe orientale et ceux de l'Europe occiden-
tale était possible, à la condition que les uns et les autres 
aient la volonté de progresser dans les domaines où les 
intérêts qui les unissent sont plus forts que les questions 

qui les divisent. La délégation danoise espère que les 
difficultés qui résultent de l'existence en Europe de 
régimes économiques différents seront peu à peu sur-
montées et que les échanges commerciaux entre l'Est et 
l'Ouest de l'Europe pourront se développer. Etant donné 
la situation qui règne actuellement en Europe, la délé-
gation danoise estime que le meilleur moyen pour la 
CEE d'atteindre l'objectif qui est le sien est de continuer 
dans la voie où elle est actuellement engagée, en s'atta-
chant principalement à l'étude de problèmes techniques 
et en choisissant comme nouveaux sujets d'étude les 
seules questions qui intéressent à Ja fois les deux groupes 
de pays. Elle verra s'ouvrir ainsi âevant elle de nouvelles 
possibilités d'obtenir des résultats positifs sur le plan 
pratique, même si en eux-mêmes ces résultats ne repré-
sentent pas des progrès spectaculaires. 

8. M. WODAJO (Ethiopie) souligne que les commissions 
économiques régionales sont parmi les organismes les 
plus utiles des Nations Unies, car elles ont su ne jamais 
perdre de vue les façons de penser, les besoins et les 
aspirations des peuples de leurs régions respectives. 
L'approche régionale des problèmes, qui a toujours été 
considérée comme un corollaire du principe de l'univer-
salité, peut contribuer utilement à créer un fonds uni-
versel de connaissances, d'expérience et de sagesse humai-
nes et peut être utilisée pour choisir et appliquer de 
manière efficace des solutions mises au point grâce à la 
coopération internationale. La politique actuelle consiste 
à élargir les possibilités d'action régionale par une 
décentralisation plus poussée des activités économiques 
et sociales des Nations Unies. La résolution 823 (XXXII) 
du Conseil et la résolution 1709 (XVI) de l'Assemblée 
générale relatives à la décentralisation ont souligné tout 
particulièrement la nature pratique de cette politique, 
notamment dans le domaine de l'assistance technique. 
9. Parmi les obstacles à la décentralisation, il faut citer 
notamment Ja résistance au changement et les difficultés 
de structure dues à la complexité des rouages des Nations 
Unies et aux multiples rapports juridiques existant entre 
eux; mais surtout, un des grands obstaèlcs tient au fait 
que le Secrétaire général n'a pas pu mettre à la dispo· 
sition des commissions tout le personnel qui aurait été 
nécessaire pour appliquer la politique de décentralisation. 
Or, tout semble indiquer qu'en 1963 la de.mande de 
personnel sera moins pressante au Siège, et l'on peut 
espérer que le Secrétaire général pourra doter les corn· 
missions économiques régionales d'un personnel suffisant 
pour leur permettre d'entreprendre un plus grand nombre 
de tâches pratiques. Il existe d'ailleurs bien des possibi· 
lités d'accroitre encore la coopération entre les commis· 
sions elles-mêmes. 
10. Le problème le plus ingrat auquel se heurte la CEA 
est celui du recrutement de personnel. En dépit des 
efforts du Secrétaire exécutif, le nombre des personnes 
qualifiées dont on dispose pour mettre en œuvre le 
programme de travail est tout à fait insuffisant. Le 
représentant de l'Ethiopie se demande si les candidats 
éventuels considèrent l'Afrique comme un lieu d'affecta· 
tion où les conditions de séjour sont pénibles et veulent, 
pour accepter de s'y rendre, qu'on leur offre des avantages 
spéciaux. Il se demande aussi quels efforts l'on fait 
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pour recruter des experts dans des pays non africains 
en voie de développement ou dans d'autfes régions du 
mond~, en Europe orientale par exemple. Etant donné le 
peu d'attrait que l'Afrique semble présenter pour les 
experts, les représentants des gouvernements africains 
ont souligné l'avantage qu'il y aurait à doter le plus tôt 
possible le secrétariat de la CEA d'un noyau de personnel 
africain. L'africanisation du personnel de la Commission 
permettrait d'infuser au secrétariat des manières de 
penser et des aspirations spécifiquement africaines. A 
l'instar de la CEPAL, la CEA pourrait devenir une 
pépinière de dirigeants africains. Toutefois, ce serait 
payer trop cher l'africanisation du secrétariat que d'ex-
clure la possibilité de recourir à l'expérience d'experts 
originaires d'autres parties du monde. Le Secrétaire 
exécutif a signalé qu'il lui était extrêmement difficile de 
recruter des candidats africains possédant la formation 
et l'expérience requises. La délégation éthiopienne se 
demande si cette difficulté n'est pas due à une application 
trop rigide.-· eu égard à la situation spéciale de l'Afri-
que - de la politique et des normes de recrutement des 
Nations Unies. Cette politique et ces normes attachent 
beaucoup trop d'importance à l'expérience, à l'exclusion 
d'autres facteurs, et ne permettent pas d'utiliser les 
compétences de candidats relativement jeunes, que 
pourraient fournir les pays industrialisés depuis longten:ps 
et surtout les pays d'Afrique, qui sont très peu nombreux 
à pouvoir mettre à la d;sposition de l'ONU du personnel 
ayant 15 ou 20 ans d'expérience. Il n'est pas probable, 
par ailleurs, qu'on puisse inciter n'importe quel jeune 
Africain doué, auquel son pays peut offrir des perspec-
tives de carrière séduisantes, à rechercher un emploi 
subalterne au secrétariat de la CEA. 
11. Passant en revue l'activité de la CEA au cours 
de l'année écoulée, le représentant de l'Ethiopie souligne 
l'importance des travaux statistiques accomplis par la 
Commission. Les Conférences des statisticiens africains 
ont contribué à normaliser les types d'informations et 
de données recherchées, ainsi que les méthodes d'inter-
prétation statistique. Trois centres régionaux de formation 
statistique ont été créés, et un grand nombre de gouver-
nements africains organisent et renforcent leurs services 
de statistique en se conformant aux recommandations 
de la Commission. 
12. Une tâche importante a également été accomplie 
dans les domaines de la planification économique et des 
aspects sociaux du développement. Le développement du 
commerce intra-africain et les problèmes de commerce 
international qui se posent en Afrique ont occupé une 
place importante dans les débats et le programme de 
travail de la Commission. Le représentant de l'Ethiopie 
fait observer que, par le passé, les gouvernements africains 
ont à juste titre reproché à la Commission son retard 
à s'attaquer aux problèmes de la prospection des ressour-
ces naturelles et de l'industrialisation. Mais ce retard a 
été dft à la difficulté de recruter des experts, et il y a lieu 
d'espérer que la Commission pourra réaliser des progrès 
satisfaisants dans ce domaine en 1962 et en 1963. 
13. Les gouvernements africains ont pris deux initia-
tives importantes en proposant la création d'un institut 
africain de développement et de planification économiques 

et d'une banque africaine de développement. L'une et 
l'autre de ces initiatives ont été suggérées à la CEA par 
l'expérience des autres régions. On espère que l'institut 
formera des Africains en nombre suffisant pour que sa 
création influe favorablement sur la situation économique 
des pays africains. Toutefois, le rapport du Groupe 
d~experts chargé d'étudier le projet de création de· cet 
institut (E/CN.14/128 et Add.l à 3) ne va pas assez loin. 
Selon les recommandations de ce Groupe, l'institut devrait 
débuter avec quinze stagiaires, et ce nombre serait porté 
à quat'ant~ après cinq ans. En d'autres termes, pendant 
les quelques années à venir, l'institut ne serait pas même 
en mesure de former un Africain par pays membre ou 
membre associé de la Commission. La plupart des 
gouvernements africains ont déclaré qu'ils étai.ent prêts 
à assumer la majeure partie du financement de la banque 
africaine de développement, dont l'action devra compléter 
celle des institutions financières intematio!Wes existantes. 
En mobilisant les ressources africaines, la banque illus-
trera le principe selon lequel les pays en voie de dévelop-
pement doivent s'aider eux-mêmes; la délégation de 
l'Ethiopie espère que la mission de visite récemment 
installée à. Monrovia enregistrera des promesses d'aide 
plus explicites de la part de certains pays qui sont en 
mesure d'apporter une contribution financière à la banque. 
14. Se référant aux décisions prises par la CEA à sa 
quatrième session, le représentant de l'Ethiopie souligne 
que les résolutions 42 (IV) et 44 (IV) de la Commission 
n'ont en aucune manière été motivées par la rancune ou 
par un refus de coopérer sur des bases nouvelles avec les 
anciennes puissances coloniales. Si le colonialisme a été 
un épisode regrettable, les Africains ont enterré le passé 
et sont prêts à utiliser les liens historiques pour le plus 
grand profit de tous, sur la base du re~pect mutuel de la 
souverair.teté nationale et à condition que l'on recon-
naisse que les Africains ont seuls le droit de prendre des 
décisions finales touchant leur avenir. Aucun Africain 
ne niera que la connaissance que possèdent les puissances 
métropolitaines des conditions et problèmes africains 
peut aidel' l'Afrique à surmonter les obstacles qui s'op-
posent à son développement économique. C'est ainsi 
que les liens linguistiques et commerciaux noués entre 
l'Afrique et les anciennes pui~sances métropolitaines 
peuvent être utilisés pour le plus grand bien de l'Afrique 
comme aussi de l'Europe, conformément à la nouvelle 
conc.:eption de la coopération internationale qui se fait 
jour aux Nations Unies. Si, dans le passé, la qualité de 
membres de plein droit de la CEA a été reconnue à la 
France et au Royaume-Uni, c'est que ces puissances 
étaient responsables de l'administration de certains terri-
toires africains. Certains de ces territoires sont, depuis 
lors, devenus indépendants, et les autres territoires non 
autonomes doivent être représentés conformément à la 

. résolution 1466 (XIV) de l'Assemblée générale; le para-
graphe 2 du dispositif de cette résolution « invite spécia-
lement tous les Etats Membres qui administrent des 
territoires non autonomes en Afrique à proposer la 
participation de ces territoires aux travaux de la Com-
mission économique pour l'Afrique ». Le même principe 
a été repris dans la résolution 24 (III) de la Commission 1, 

1 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, trente-
deuxième session, Supplément n° JO, troisième partie. 
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qui invite notamment le Secrétaire exécutif à faire 
rapport à la Commission sur les mesures prises par les 
Etats ~embres qui administrent des territoires en Afrique 
pour assurer la participation de ces territoires aux travaux 
de la Commission. 
15. L'Espagne n'a donné aucune explication, ni par 
écrit, ni verbalement, de son attitude concernant la 
représentation de ses territoires africains, et·son silence 
a été interprété comme un refus de coopération. De son 
côté, le Portugal a refusé d'appliquer les résolutions de 
l'Assemblée générale et de la Commission touchant la 
représentation des territoires non autonomes; il reste 
attaché à la vieille fiction selon laquelle les colonies 
d'Afrique sont un prolongement du territoire métropo-
litain, thèse que rAssemblée générale a maintes fois 
rejetée. 
16. Devant une te1Ie obstination et un tel refus de 
coopération, on a considéré que la participation du 
Portugal et de l'Espagne n'était plus d'aucune utilité dans 
la lutte poursuiviè en commun contre l'indigence, la 
maladie et l'analphabétisme en Afrique. Le récent 
mémorandum du Gouvernement espagnol (E/L.953 et 
Corr.l) révèle cependant un changement d'attitude de 

. ce pays, et la délégation éthiopienne est disposée à 
réexaminer la question. 
17. Le problème de la participation, en qualité de 
membre, de la République sud-africaine est différent. 
En appliquant sa politique d'apartheid, le Gouvernement 
sud-africain a privé la grande majorité de sa population 
des avantages que les Africains devraient retirer de leur 
association aux activités de la Commission. Le Gouver-
nement sud-africain n'a pas même permis à une sous-
commission de la CEA, chargée d'étudier les effets de 
la discrimination raciale sur la croissance économique, 
d'enquêter sur son territoire. Il a de plus refusé de 
coopérer avec la Commission, qui a pris acte de ce 
refus et a recommandé au Conseil de retirer temporaire-
ment à la République sud-africaine sa qualité de membre 
de la CEA [résolution 44 (IV)]. 
18. Le Conseil devrait examiner ces décisions en tenant 
compte des circonstances dans lesquelles elles ont été 
prises, et il devrait les approuver. 

19. M. PASTORI (Uruguay) déclare que la délégation 
de l'Uruguay a toujours porté· un vif intérêt à la décen-
tralisation et au renforcement des commissions économi-
ques régionales. Les rapports des quatre secrétaires 
exécutifs la confirme dans cette attitude. Considérant 
que des situation économiques différentes doivent être 
examinées sous des angles différents, la délégation de 
l'Uruguay a soutenu, lors de la création du Comité 
du développement industriel, qu'il fallait rechercher non 
pas une solution unique, mais des formules distinctes 
selon les régions, et elle a proposé que les commissions 
économiques régionales soient représentées en perma-
nence aux sessions du Comité. Cette différenciation ne 
signifie pas absence de coopération et de coordination. 
Au moment où apparaissent dans le monde de nouveaux 
Etats, l'unité du genre humain se trouve renforcée par 
le progrès des moyens de communication et de transport, 
et ainsi se trouve créée dans bien des domaines, et no· 

tamment dans le domaine économique, une solidarit6 
de fait. 
20. En ce qui concerne la CEPAL, la délégation de 
l'Uruguay souscrit aux conclusions présentées par le 
Secrétaire exécutif à la 121Qe séance. Immédiatement 
après la seconde guerre mondiale, l'économie de l' Amé .. 
rique latine a connu une période de prospérité : le chiffre 
de sa population a dépassé celui des Etats-Unis, sa 
capacité d'importation a augmenté de 70% et sa capacité 
de production de 76 %· Puis est venue une période de 
stagnation et presque de régression. Il importe maintenant 
de reposer le problème; le meilleur moyen de le faire et 
de le résoudre est d'arriver à une connaissance parfaite 
des aspirations et des buts des masses de l'Amérique 
latine et de renoncer à' l'idée d'appliquer à ce continent 
les solutions qui ont fait leurs preuves dans les pays 
économiquement développés. 
21. A la lumière de ces idées, du rapport de la CEP AL 
(E/3581/Rev.1) et des réalités du continent, la délégation 
uruguayenne distingue tout d'abord deux faits encou-
rageants : l'accord tripartite conclu à la première réunion 
du Comité spécial de coopération OEA/CEPAL/BID et 
la création de Plnstitut latino-américain de planification 
économique et sociale. Elle attend avec intérêt r Etude 
sur la situation économique de l'Amérique latine, 1961, 
dont la préparation a été confiée à l'OEA aux termes de 
l'accord tripartite. Quant à l'Institut, elle y voit l'instru-
ment qui permettra le mieux d'obtenir les résultats que 
l'Amérique latine attend . de la CEP AL. 
22. D'autre part, dans la conjoncture présente, la 
délégation uruguayenne distingue deux autres faits 
positifs. C'est, en premier lieu, l'Alliance pour le progrès, 

·élément dynamique qui doit faciliter la transformation 
économique du continent. On a heureusement reconnu 
la gravité de la situation économique et sociale et compris 
que seule une action collective peut y remédier. Cette 
formule ouvre des horizons nouveaux, ct son orientation 
plus réaliste et plus large permet d'espérer une meilleure 
compréhension des problèmes de l'Amérique latine. Le 
deuxième fait positif est la création de l'Association 
latino-américaine de libre-échange, qui marque une 
nouvelle étape dans les relations commerciales entre les 
pays de l'Amérique latine. L'Uruguay constate d'ores et 
déjà que son commerce avec les autres pays de la zone 
s'est intensifié dans des proportions encourageantes. 
23. Enfin, la délégation de l'Uruguay distingue deux 
éléments négatifs. D'une part, elle constate avec regret 
que la coopération et la coordination entre les diverses 
régions ne sont pas toujours aussi sincères et aussi 
étendues qu'on pourrait l'espérer: les mesures discrimi· 
natoires prises par les membres de la Communauté 
économique européenne contre les produits de base 
qu'exportent la plupart des pays de l'Amérique latine 
affectent profondément leur économie. L'Uruguay voit 
aussi avec regret dénaturer des dispositions expresses du 
GA TT relatives au commerce international des produits 
de base. Ces faits sont d'une grande importance pour tes 
pays de l'Amérique latine, car, si les pays latino-améri· 
cains n'ont pas la certitude de pouvoir écouler leurs 
produits de base à un prix juste et raisonnable, ils seront 
dans l'impossibilité d'établir des plans de développement 
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économique. En second lieu, la délégation de l'Uruguay 
déplore l'insuffisance des ressources dont disposent les 
commissions économiques régionales. Elle regrette parti· 
culièrement que, faute de cré,as, aucune étude précilie 
de la question du commerce des produits traditionnels, 
prévue par la résolution 119 (VII) de la Commission et 
par la résolution 4 (1) du Comité du commerce (B/3581/ 
Rev.l, cinquième partie, projet 31), n'ait été entreprise. 
Elle prie le Secrétaire exécutif d'essayer, dans la mesure 
de ses possibilités, de faire en sorte que cette étude, 
qui présente un intérêt capital pour les pays de l'Amérique 
latine, leur soit soumise le plus tôt possible. 
24. M. EL-FARRA (Jordanie) dit que la Jordanie, 
bien qu'elle ne fasse partie d'aucune des commissions 
économiques régionales, a suivi leurs activités avec 
grand intérêt. Le représentant de la Jordanie est très 
frappé des résultats obtenus par la CEAEO; l'institut 
asiatique du développement économique que l'on se 
propose de créer est l'un des nombreux projets construc .. 
tifs qu'a examinés la Conférence des planificateurs 
économiques d'Asie. L'échange de données d'expérience 
et de connaissances porte déjà ses fruits, et M. El-Farta 
se plait à constater que la Commission patronne un grand 
nombre de conférences et de cycles d'étude, 
25. La CEA a accompli en peu de temps une tâche 
importante, et M. El-Farra est satisfait de constater 
qu'elle concentre ses efforts sur la planification du déve-
loppement de l'Afrique. La création d'un institut africain 
de développement et de planification économiques est 
conforme à la résolution 1708 (XVI) de l'Assemblée 
générale; l'institut sera utile à la Commission dans ses 
travaux futurs, et M. El-Farra espère que le Fonds 
spécial lui accordera toute l'aide qu'il pourra. La délé-
gation jordanienne approuve le projet de création d'une 
banque africaine de développement qui jouera, espère-
t-elle, un rôle décisif dans l'essor économique du 
continent. 
26. M. El•Farra aborde ensuite la question de la com-
position de la CEA et le projet de résolution III présenté 
par la CEA au Conseil (B/3586, quatrième partie). 
Rien n'indique, semble-t-il, que le Portugal ait modifié 
son attitude ou manifesté le moindre désir de coopérer 
avec l'Organisation des Nations Unies. En revanche, 
l'Espagne a déclaré expressément dans un mémorandum 
dont le Conseil est actuellement saisi (E/L.9S3 et Corr.l) 
qu'elle était disposée à appliquer la résolution 1466 
(XIV) de l'Assemblée générale et la résolution 24 (III) 
de la CEA. La délégation de la Jordanie constate avec 
satisfaction que le retard apporté à fournir les renseigne-
ments demandés dans ces résolutions, quelle qu'en soit 
la cause, est maintenant réparé. Dans le texte original 
du projet de résolution soumis à la CEA(E/CN.l4/L.93}, 
on se contentait de rappeler au Gouvernement espagnol 
la nécessité de se conformer aux dispositions des résolu· 
tions 1466 (XIV) et 24 (III); à l'époque, certaines délé· 
gations se sont demandées s'il était sage de recommander 
l'exclusion de l'Espagne, étant donné que le représentant 
de l'Espagne pouvait encore recevoir de son gouvernement 
des instructions exprimant la volonté de ce pays d'appliquer 
les résolutions en question. On peut donc penser que si 
la Commission avait été en possession du mémorandum 

dont est actuellement saisi le Conseil, elle aurait pris à 
l'égard de l'Espagne une décision différente. Puisque ce 
pays a maintenant manifesté dans un document officiel 
son intention de se conformer aux résolutions, le repré· 
sentant de la Jordanie espère que le Conseil prendra 
des mesures afin que la CEA accorde à l'Espagne le 
même traitement qu'aux pays qui ont précédemment 
fait parvenir les renseignements demandés, à savoir le 
Royaume-Uni et la France. 
27. Il est sans doute supet1lu que le représentant de la 
Jordanie commente le projet de résolution IV que la 
CEA a soumis au Conseil au sujet de la participation 
de la République sud-africaine aux travaux de la CEA; 
la délégation de la Jordanie a appuyé toutes les résolu .. 
ti ons de l'Assemblée générale que la République sud .. 
africaine continue de méconnaitre, de violer et de braver. 
28. Enfin, M. El-Farra appelle l'attention du Conseil 
sur le fait qu~n existe dans le Proche-Orient et au Moyen .. 
Orient une région comprenant la. Jordanie, le Koweit, 
l'Irak, l'Arabie saoudite, le Yémen, la Syrie et le Liban, 
qui n'est représentée dans aucune des commissions 
économiques régionales. L'étude annuelle sur l'évolution 
économique au Moyen-Orient, dont la délégation de la 
Jordanie a relevé déjà les insuffisances lors de la trente-
deuxième session du Conseil (1162Q séance), n'a pas 
encore été publiée pour l'année 1961. Ce retard est dO. 
au fait que s'il existe bien dans cette région un Bureau 
régional des affaires sociales, situé à Beyrouth, il' 
n'existe aucun bureau des affaires économiques. Les 
experts des Nations Unies ont souligné l'importance d'un 
développement social et économique équilibré, mais le 
Secrétariat n'a pas encore trouvé le moyen de créer 
dans cette région un ensemble harmonieux de services 
destinés à promouvoir le progrès social et économique. 
La délégation de la Jordanie ne voit pas pourquoi l'on 
ne créerait pas un bureau des affaires économiqutm 
analogue au Bureau des affaires sociales de Beyrouth; 
cet organisme pourrait coopérer avec le département 
. économique de la Ligue des Etats arabes. M. El .. Farra 
·fait observer aussi qu'au Siège des Nations Unies, où le 
personnel augmente chaque année, il n'y a pas de section 
économique adéquate pour le Moyen-Orient. 
29. En conclusion, le représentant de la Jordanie 
demande au Sous-Secrétaire aux affaires économiques et 
sociales si l'étude sur l'évolution économique au Moyen-
Orient sera soumise au Conseil et, dans l'affirmative, à 
quelle date. Il voudrait savoir également si l'on se propose 
d'établir un bureau des affaires économiques, à Amman 
par exemple ou à Beyrouth, ainsi qu'un service qui, au 
Siège des Nations Unies, serait destiné aux Etats arabes 
qui ne sont représentés dans aucune des commissions 
économiques régionales. 

30. MUQ SALT (Royaume-Uni) constate qu•avec les 
années les commissions économiques régionales en sont 
venues peu à peu à assumer des responsabilités très 
importantes dans l'activité économique et sociale de 
l'Organisation des Nations Unies, en raison de leur 
connaissance approfondie de leurs régions respectives et 
des liens qu'elles y ont noués. Mais, en meme temps, on 
a continué, dans le monde entier, à considérer que ces 
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commiSSIOns étaient les rouages d'une organisation 
universelle, et que leurs activités devaient s'inscrire dans 
le cadre d'une grande œuvre de coopération embrassant 
toutes les régions, et tous les Etats Membres. Ce principe 
fondamental a été reconnu par l'Assemblée générale et 
par le Conseil lui-même. C'est même au sein du Conseil 
que le caractère essentiellement universel de l'œuvre des 
commissions économiques régionales apparaît de la façon 
la plus évidente. 
31. Le Royaume-Uni a longtemps regretté que le nombre 
restreint de ses membres empêche le Conseil d'être aussi 
pleinement représentatif de toutes les régions du monde 
que le souhaiterait la majorité des Etats Membres. 
Toutefois, le Conseil comprend des Etats appartenant à 
chaque région, ce qui prouve bien qu'une volonté com-
mune anime l'action menée par l'Ot·ganisation des Nations 
Unies pour favoriser le développement de toutes les 
parties du monde. 
3:l. Mlle Salt est frappée de constater à quel point les 
différentes commissions en arrivent à adopter des mé· 
thodes et des solutions semblables. Preuve en sont les 
instituts de développement et de planification économi-
ques que l'Assemblée générale, par sa résolution 1708 
(XVI), a recommandé de créer, avec l'assistance du 
Fonds spécial, dans les trois régions peu développées du 
monde. 
33. De plus en plus on s'accorde à reconnattre l'intérêt 
qu'il y a, pour les pays en voie de développement, à 
renfort;::er leur coopération dans le domaine commercial. 
C'est ce que prouvent la création de la zone latino· 
américaine de libre-échange et les efforts déployés en vue 
d'organiser un marché commun en Amérique centrale, 
de créer une association des Etats de l'Asie du Sud-Est 
et une union douanière entre la Nigeria, le Dahomey et 
le Togo. A cet égard, Mlle Salt ne partage pas l'opinion 
du représentant de l'Union soviétique, qui pense que 
cette évolution risque d'entraver l'expansion du commerce 
international. Flle croit au contraire qu'elle stimulera 
puissamment cette expansion, pour autant que les grou-
pements ainsi constitués continueront à être tournés 
vers l'extérieur, comme l'a souligné le Secrétaire exécutif 
de la CEPAL. 
34. En application de la résolution 1709 (XVI) de l'As· 
semblée générale, des progrès ont été réalisés dans la 
voie de la décentralisation des activités de l'Organisation 
des Nations Unies et du renforcement des commissions 
économiques régionales. Contrairement à ce que pense, 
à ce sujet, le représentant de la Pologne, Mlle Salt estime 
que ces progrès sont des plus encourageants. 
35. La délégation du Royaume-Uni a toujours estimé 
que les commissions économiques régionales devraient 
jouer un rôle primordial dans l'élaboration et la mise 
en œuvre des ·projets régionaux d'assistance technique. 
Mlle Salt constate avec satisfaction que, si l'on considère 
les fonds dépensés, la CEAEO a déjà exécuté directement 
65% de ses projets régionaux, la CEA 80% et la CEP AL 
90 %. Comme l'indique le rapport du Secrétaire général 
(E/3643, par. 8), les commissions deviennent véritable· 
ment des centres auxquels les gouvernements peuvent 
s'adresser en vue d'obtenir des conseils pour élaborer 

leurs plans d'assistance technique. L'organisation régu .. 
lière de conférences réunissant au siège des commissions 
régionales les représentants résidents contribueraient à 
maintenir des contacts étroits entre ces derniers et les 
secrétariats des commissions. 
36, Le recrutement du personnel demeure un problème 
majeur. Il est évident qu'il ne servirait à rien que le 
Siège se décharge de certaines tâches sur les commissions 
économiques régionales tant que celles-ci ne disposeront 
pas d'un personnel qui soit capable de les accomplir. 
Toutefois, sous réserve des décisions de la Cinquième 
Commission de l'Assemblée générale, on peut espérer 
que des progrès constants seront réalisés dans ce domaine; 
indépendamment de l'accroissement important de per .. 
sonnel qui a été approuvé en 1961, une nouvelle augmen .. 
tation est actuellement proposée. 
37. Mais si l'on veut éviter les doubles emplois et 
maintenir l'efficacité dans les services, il est indispensable 
,que certaines tâches restent dévolues au Siège. C'est lui, 
en effet, qui assure la liaison entre les différentes com-
missions économiques régionales et entre ces dernières 
et l'ensemble de l'Organisation des Nations Unies. 
En outre, lorsqu'il y a pénurie d'experts qualifiés, il est 
préférable qu'ils dépendent du Siège, qui peut les mettre 
sur demande à la disposition de telle ou telle région. 
38. Mlle Salt est frappée du développement rapide, de 
l'enthousiasme et de l'énergie de la CEA. A sa quatrième 
session, celle-ci a souligné à nouveau la nécessité de 
renforcer la coopération entre les pays d'Afrique. La 
délégation du Royaume .. Uni, pour sa part, a appuyé 
chaleureusement cette opinion. 
39. Deux des projets de résolution que la CEA a soumis 
au Conseil ont trait à la composition de la Commission. 
Définissant la position du Gouvernement du Royaume .. 
Uni, Mlle Salt souligne que son pays s'est toujours 
considéré comme l'hôte des membres régionaux des 
commissions non européennes. C'est pourquoi tout en 
s'efforçant de jouer un rôle aussi efficace que possible 
dans toutes leurs délibérations, le Royaume-Uni s'est 
attaché et s'attachera toujours à ne pas voter en faveur 
de mesures qui risquent d'aller à l'encontre des intérêts 
et des vœux de la majorité des membres régionaux. 
Cette attitude est conforme au principe adopté par la 
CEAEO à Lahore; les · considérations qui ont dicté 
l'adoption de ce principe sont valables également en ce 
qui concerne les recommandations de la CEA touchant 
le maintien au sein de la Commission, en qualité de 
membres de plein droit, de certains Etats, dont le 
Royaume-Uni. Mlle Salt comprend parfaitement les 
préoccupations - peut-être même les appréhensions -
qui sont à l'origine de ces recommandations, et elle tient 
à souligner que, quelle que soit l'issue du présent débat, 
le Gouvernement du Royaume-Uni est bien décidé à 
continuer d'appliquer le principe adopté à Lahore, 
chaque fois qu'au sein de la CEA il sera appelé à exercer 
les droits de vote qui lui auront été reconnus. 
40. L'Organisation des Nations Unies a été fondée sur 
le principe qu'il est nécessaire, pour faire œuvre cons· 
tructive, que des gouvernements ayant des politiques et 
des opinions très différentes se réunissent pour discuter 
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de leurs problèmes et de leurs divergences de vues. Les 
commissions économiques régionales font partie de ce 
grand ensemble qu'est l'ONU, et le Conseil devrait 
examiner avec soin les incidences que pourrait avoir 
toute mesure qui semblerait aJler à l'encontre du caractère 
multilatéral de l'Organisation. Le Gouvernement du 
Royaume-Uni n'excuse pas des actes comme ceux qu~ 
le représentant du Sénégal a signalés à la 1211° séance, 
mais il estime que si l'on interdit à certains Etats Membres 
de participer aux débats de l'Organisation des Nations 
Unies, il deviendra plufl difficile à l'Organisation d'inflé-
chir leur conduite; ce n'est pas non plus le meilleur moyen 
de préserver l'intégrité des Nations Unies. C'est pourquoi, 
si la délégation du Royaume-Uni exprime quelque 
appréhension au sujet du projet de résolution III présenté 
par la CEA, ce n'est pas parce qu'elle se préoccupe 
essentiellement de ses conséquences possibles pour le 
Royaume-Uni, mais parce que certaines parties de ce 
texte semblent poser des problèmes qui peuvent avoir 
les plus graves conséquences pour l'ensemble de l'Orga .. 
nisation des Nations Unies, et cela vaut également pour 
le projet de résolution IV, relatif à la République sud-
africaine. 
41. En ce qui concerne la CEPAL, Mlle Salt constate 
que la plus importante réalisation de l'année, dans cette 
région, est la création de l'Institut latino-américain de 
planification économique et sociale. Elle tient à en 
féliciter les gouvernements d'Amérique latine intéressés 
et le Secrétaire exécutif de la CEPAL. Des instituts 
similaires vont évidemment être créés en Afrique, ainsi 
qu'en Asie et en Extrême-Orient. 
42. La représentante du Royaume-Uni a écouté avec 
un vif intérêt ce que le Secrétaire exécutif de la CEAEO 
a dit à la 1210e séance des progrès réalisés dans l'exécution 
de grands projets régionaux tels que l'entreprise du 
Mékong et la construction de la grande route d'Asie. 

, Le Gouvernement du Royaume-Uni se réjouit de pouvoir 
participer à ces activités. 
43. Pour ce qui est de la CEE, Mlle Salt assure le 
Conseil que la dix-septième session de cet organisme 
s'est déroulée dans une atmosphère beaucoup plus 
ha~monieuse que ne semble l'indiquer la déclaration 
faite à la 1211e séance par le représentant de l'Union 
soviétique. Le Secrétaire exécutif de la CEE a, comme 
toujours, contribué très largement au succès de cette 
session. Mlle Salt tient également à relever le geste 
généreux du Secrétaire exécutif qui a détaché auprès de 
la CEA le directeur de l'une des plus importantes divisions 
de la CEE. 
44. M. CERULLI·IRELLI (Italie) dit que la délégation 
de l'Italie a vivement apprécié les exposés des quatre 
secrétaires exécutifs. L'Italie ne fait partie que de la 
CEE, mais elle a suivi avec intérêt les travaux des autres 
commissions économiques régionales et a envoyé à leurs 
sessions des experts et des observateurs. Les commissions 
économiques régionales sont devenues des organismes 
très puissants, capables d'exécuter les tâches que l'Orga-
nisation des Nations Unies s'est assignées. Parmi les 
initiatives les plus intéressantes des commissions, i1 
convient de citer la création de l'Institut latino-américain 
de planification économique et sociale, la réunion de la 

Conférence des planificateurs économiques d'Asie, les 
études sur le bassin inférieur du Mékong, enfin l'élabo· 
ration d'un plan de développement de l'éducation en 
Afrique. 
45. M. Cerulli .. Irelli a écouté avec intérêt les observa-
tions que le représentant de la Jordanie a faites au sujet 
de l'application à l'Espagne du projet de résolution III 
présenté pat· la CEA. Il fait siens les vœux formés par ce 
représentant pour une solution du problème à l'amiable. 
46. Le problème de la décentralisation est d'actualité, 
et le représentant de l'Italie interviendra plus particuliè· 
rement à ce sujet devant le Comité de coordination. 
Pour le moment, il pense qu'il vaut mieux résoudre le 
problème en se fondant sur l'expérience de tous les 
jours que de faire de longs exposés théoriques qu'il est 
impossible de traduire dans la pratique. 

47. M. ANIEL QUIROGA (Observateur de l'Espagne), 
parlant sur l'invitation du Président, se réfère à la réso-
lution 42 (IV) de la CEA, concernant le mandat. de la 
Commission, et fait remarquer que c'est par sutte de 
circonstances fortuites que l'Espagne n'a pas répondu à 
la demande d'information présentée par le Secrétaire 
exécutif de la CEA au sujet de la résolution 1466 (XIV) 
de l'Assemblée générale et de la résolution 24 (Ill) de la 
CEA. Du fait de cette omission, l'Espagne a été men .. 
tionnée dans la résolution 42 (IV) de la CEA, qui constate 
que «l'Espagne n'a fourni aucune explication verbale 
ou écrite sur son attitude » à l'égard de la résolution 24 
(III), et la e!ommission a recommandé au Conseil de 
retirer à l'Espagne la qualité de membre de la CEA. 
48. L'Espagne a, depuis, présenté un mémorandum dont 
un certain nombre de représentants ont fait état. Ce 
mémorandum modifie complètement la situation, et c'est 
pourquoi la délégation espagnole a bon espoir que le 
Conseil accédera à sa demande et ne reprendra dans 
aucune de ses résolutions la recommandation relative 
à l'Espagne qui figure au paragraphe 4 du dispositif de 
résolution 42 (IV) de la CEA, ni aucune des autres 
références à l'Espagne qui se trouvent dans le texte de 
cette résolution ou dans le projet de résolution III que 
la. CEA a présenté au Conseil. Ai11si, l'Espagne ne sera 
pas privée du statut qui est accordé aux puissances qui 
assument la responsabilité des relations internationales 
de territoires situés dans les limites géographiques fixées 
à la compétence de la CEA. 

49. M. KLUSAK (Observateur de la Tchécoslovaquie), 
parlant sur l'invitation du Président, félicite les commis· 
sions économiques régionales pour le rôle important 
qu'elles jouent en s'efforçant de promouvoir la coopéra-
tion pacifique entre les nations. L'action des quatre 
commissions est décisive également en ce qui concerne le 
développement des pays peu développés. 
50. La délégation tchécoslovaque a toujours été en 
faveur du renforcement de la CEE, organe qui, outre 
qu'il favorise la coopération économique et technique 
entre Etats européens, a un rôle important à jouer en ce 
qui concerne l'assistance technique aux pays en voie de 
développement. M. Klusak rappelle à ce propos que les 
pays membres de la CEE ne représentent pas moins du 
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tiers du potentiel économique mondial; la CEE a d'autre 
part l'avantage de compter parmi ses membres des pays 
qui vivent sous des régimes économiques différents. 
51. Il est toutefois regrettable que l'efficacité de la CEE 
soit entravée par son manque d'universalité; la Répu-
blique démocratique allemande continue à se voir refuser 
l'accès de la Commission; c'est là une injustice contre 
laquelle la délégation tchécoslovaque n'a cessé de pro-
tester. Il est également regrettable que certaines sugges·. 
tions utiles concernant la coopération scientifique et 
technique, qui avaient été formulées par les pays socia .. 
listes ou soumises de sa propre initiative par le secrétariat 
de la CEE, n'aient pas été adoptées en raison de l'oppo-
sition de certains pays occidentaux. 
52. D'autre part, la CEE ne joue pas le rôle important 
qu'elle devrait jouer en ce qui concerne le développement 
des échanges et l'élimination des obstacles aux relations 
commerciales. Une discussion publique, à la CEE, des 
problèmes commerciaux qui se posent dans le monde 
aurait été utile; à ce sujet, M. Klusak attire l'attention 
du Conseil sur les effets néfastes qu'ont sur le commerce 
mondial les groupements économiques fermés et les 
mesures discriminatoires appliquées aux échanges com-
merciaux. 
53. La délégation tchécoslovaque approuve sans réserve 
les efforts tentés par les pays peu développés pour affermir 
leur indépendance économique, efforts que traduisent 
les travaux de la CEAEO, de la CEA et de la CEPAL. 
Elle appuie les tentatives que les pays qui sont récemment 
devenus indépendants font pour développer leur économie 
négligée pendant les années de domination coloniale. Ce 
développement s'impose si l'on veut accroître le bien-
être des populations de ces pays. Ceux-ci recherchent à 
juste titre une industrialisation rapide et une utilisation 
rationnelle de leurs ressources naturelles pour le bien 
des populations. 
54. La délégation tchécoslovaque se félicite de la 
création de l'Institut latina-américain de planification 
économique et sociale et des efforts tentés pour créer des 
instituts analogues dans d'autres régions. Ces instituts 
joueront un rôle important dans l'établissement des 
projets à long terme des pays en voie de développement. 
55. A la dix-septième session de la CEE, la délégation 
tchécoslovaque a proposé de créer un centre de planifi .. 
cation pour l'Europe. Ce centre permettrait aux pays 
européens de mettre leurs connaissances en commun et 
d'en faire profiter les autres régions. Cette suggestion, 
quoique tout à fait dans l'esprit de la résolution 1708 
(XVI) de l'Assemblée générale, n'a pas été adoptée. 
56. Le Gouvernement tchécoslovaque s'efforce sans 
cesse d'élargir les relations commerciales sur la base 
du principe de l'égalité entre toutes les nations. Ces 
relations commerciales sont actuellement entravées par 
la création de marchés artificiellement fermés. Les intérêts 
des pays en voie de développement sont particulièrement 
touchés, et l'inquiétude de ces pays s'e1q>rime dans les 
rapports des commissions économiques régionales. La 
délégation tchécoslovaque est persuadée qu'on finira par 
chercher urte solution mondiale aux: problèmes commer-
ciaux et qu'il sera créé une organisation mondiale du 

commèrce. La situation actuelle, outre qu'elle engendre 
l'amertume sur le plan international, nuit aux intérêts 
des pays en voie de développement comme à ceux des 
pays industrialisés eux-mêmes. C'est pourquoi la délé~ 
gation tchécoslovaque appuie la suggestion tendant à 
organiser une conférence mondiale du commerce dans le 
cadre des Nations Unies. 

57. M. TRAORE (Observateur du Mali), parlant sur 
l'invitation du Président, dit que les rapports des com. 
missions économiques régionales prouvent que le monde 
se rend de plus en plus compte, d'une part, du danger 
que représente la croissance économique désordonnée 
face à des zones déshéritées, et d'autre part, des bénéfices 1 

qu'il peut tirer d'une division universelle du travail. 
58. La délégation du Mali a écouté avec une attention 
particulière la déclaration faite par le Secrétaire exécutif 
de la CEA à la 1211e séance. Elle déplore qu'il existe 
encore dans le monde, et surtout en Afrique, des partisans 
d'une politique contraire non seulement aux principes 
de la Charte et de la Déclaration universelle des droits 
de l'homme, mais aussi à l'esprit de loyauté et de fraternité 
sans lequel aucune coopération réelle n'est possible. 
M. Traore songe notamment à la République sud· 
africaine. Il ne comprend pas qu'un Etat qui fonde sa 
politique sur l'écrasement de 72% de ses habitants sous 
le seul prétexte d'une couleur de peau différente, puisse 
venir proposer sa coopération à des peuples racialement 
identiques à ses victimes. Au demeurant, la République 
sud-africaine s'est d'elle-même exclue de la CEA lorsque, 
en réponse à la résolution 26 (III) de la Commission, qui 
priait le Secrétaire exécutif d'effectuer des études sous· 
régionales sur les conséquences économiques et sociales 
des pratiques de discrimination raciale, elle a refusé de 
participer à la quatrième session de la CEA et de laisser 
une sous-commissionenquêtersurson territoire. L'Espagne 
et le Portugal ont rejoint la République Sud .. africairte dans 
son refus d'observer les règles élémentaires indispensables 
à la coopération internationale, encore que l'un de ces 
pays ait fait des déclarations tardives qui ne s'inspirent 
certainement pas d'un désir réel de coopération. C'est 
pourquoi la délégation malienne demande au Conseil de 
faire siens les projets de résolution III et IV présentés 
par la CEA concernant ces trois pays. 
59. La délégation du Mali pense, d'autre part, que le 
mandat de la CEA doit être modifié afin que les territoires 
encore dépendants puissent devenir membres associés à la 
place des puissances métropolitaines, car ils connaissent 
mieux qu'elles les maux dont ils souffrent. 
60. Enfin, la délégation malienne s'intéresse vivement 
à la résolution 52 (IV) de la CEA relative à la création 
d'une banque africaine de développement. D'après le 
rapport de la CEA» cette banque devrait investir des 
sommes d'une ampleur telle que l'effet s'en fasse sentir 
dans toute l'Afrique. Le capital de la banque, assez 
élevé, devrait être purement africain, ce qui revient à dire 
que les souscrïptions devraient être à majorité africaine; 
enfin tous les Etats africains devraient souscrire le meme 
montant. Songeant à la situation financière de la plupart 
des Etats africains, la délégation malienne estime que lo 
Conseil devrait faire preuve de beaucoup de prudence 
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en énonçant les principes relatifs au capital social de la 
banque, à sa structure, et à ses rapports avec les banques 
nationales, régionales et internationales auxquelles ont 
déjà souscrit ou souscriront les Etats africains. Il faudra 
veiller en même temps à ne diminuer en rien le rôle 
fondamental de la banque africaine de développement 
qui devra être de favoriser la réalisation des plans de 
développement du continent. 

61. M. GRANT (Observateur du Ghana), parlant sur 
l'invitation du Président, dit que les conditions suivantes 
devront être remplies pour que la Décennie des Nations 
Unies pour le développement soit fructueuse : première-
ment, les plans devront être soigneusement étudiés; 
deuxièmement, les objectifs devront être définis avec 
précision; troisièmement, il faudra des ressources suffi-
santes en hommes, en matériel et en argent; et quatriè-
mement, il faudra par la publicité s'assurer l'appui de 
l'homme de la rue. Dans l'intérêt de la Déçennie du 
développement, une répartition des fonctions entre le 
Siège des Nations Unies et les commissions régionales 
est souhaitable. Les objectifs à court terme devraient 
comporter, dans le cas de l'Afrique, la création au cours 
des trois premières années de la Décennie d'un institut 
do planification économique et sociale et d'une banque 
du développement, L'objectif à long terme devrait être 
la mise en place, en Afrique, d'économies nationales 
complémentaires, notamment dans le domaine de l'in-
dustrie. La Décennie du développement est incompatible 
avec la course aux armements; le Conseil devrait donc 
lancer un appel en faveur d'un désarmement général qui 
dégagerait d'immenses ressources pour la Décennie: 
62. L'accroissement de la population mondiale est un 
autre grand problème d'actualité. Il faudrait adresser un 
appel aux pays détenteurs d'excédents alimentaires pour 
les inviter à venir en aide aux autres pays. 
63.. Il est à déplo~er que la CEA ait dft signaler que 
tro1s pays ne s étatent pas conformés aux résolutions 
1466 (XIV) de l'Assemblée générale et 24 (III) de la 
CEA; ces pays n'ont pas suivi l'exemple louable du 
Royaume-Uni, de la France et de l'Italie. Devant ce 
refus, la délégation du Ghana ne peut qu'approuver la 
recommandation tendant à exclure ces pays de la CEA 
jusqu'à ce qu'ils se soient conformés à ces résolutions. 
Le colonialisme ne se décide pas à disparaître. La 
Décennie du développement exige une atmosphère de 
liberté totale; il importe donc de hâter le processus de 
décolonisation. 
64. Enfin, M. Grant exprime sa reconnaissance à tous 
l~s gouvernements qui ont offert leur coopération et une 
atde financière en vue de la réalisation du projet de la 
Volta, lequel sera vraisemblablement mis en œuvre dans 
le courant de la Décennie du développement. 

65. M. COEYTAUX (Organisation des Nations Unies 
~ou~ l'éducation, la science et la culture) déclare que 
1 action de l'UNESCO, notamment dans le domaine de 
l'éducation, s'exerce généralement dans le cadre de 
Pé rojets régionaux; il est donc naturel que les commissions 
conomiques régionales y soient de plus en plus étroite-

ment associées. L'UNESCO est reconnaissante aux 
secrétaires exécutifs des commissions pour le concours 

qu'Us lui ont apporté à l'occasion des trois conférences 
régionales qui ont réuni les Ministres de l'éducation 
d'Afrique, d'Amérique latine et d'Asie. 
66. De nouvelles perspectives s'ouvrent à cette colla-
boration. L'UNESCO porte un intéret majeur à la 
création des instituts régionaux de planification et de 
développement. Comme elle ne conçoit la planification 
de l'éducation que comme un processus continu, organi-
quement intégré aux plans nationaux de développement 
économique et social, il lui parait extrêmement souhaitable 
que ces instituts comportent une section spéciale qui 
dispenserait, sous la forme appropriée, un enseignement 
dans ce domaine. Elle poursuit les pourparlers avec les 
secrétariats des commissions économiques régionales en 
vue de fixer les modalités de sa participation aux pro-
grammes d'enseignement de ces instituts régionaux et de 
sa collaboration avec les organes qui auront pour mission 
d'en orienter les travaux. Cette collaboration paratt 
d'autant plus essentielle que le Directeur général par 
intérim va soumettre à la prochaine Conférence générale 
de l'UNESCO des propositions visant à créer à Paris un 
institut pour la formation des cadres supérieurs de la 
planification de l'enseignement. Les spécialistes formés 
par cet institut seront en mesure d'apporter une contri· 
bution appréciable aux activités des instituts régionaux. 

67. M. DB SEYNES (Sous-Secrétaire ame affaires éco .. 
nomiques et sociales) •, répondant au représentant de la 
Jordanie, dit qu'il est exact que l'activité du Secrétariat 
en ce qui concerne le Moyen-Orient non seulement n'a 
pas connu l'expansion qui a été réalisée dans d'autres 
domaines mais s'est trouvée ralentie du fait des circons-
tances. Encore convient-il d'ajouter que cela n'est vrai 
que du domaine de la recherche économique; l'activité 
s'est maintenue à un niveau honorable en matière sociale" 
et en ce qui concerne l'assistance technique et le Fond~ 
spécial, l'action des Nations Unies s'est fait sentir avec 
une intensité accrue et a remporté des succès qui méritent 
d'être pris en considération. 
68. Les déficiences signalées par le représentant de la 
Jordanie ont été examinées avec soin. Dans le cadre des 
prévisions budgétaires pour 1963, et peut-être aussi par 
d'autres moyens, on se propose de prendre des dispositions 
pour renforcer l'action des Nations Unies soit au Siège 
soit au bureau régional qui existe déjà à Beyrouth afin 
de mieux se conformer à l'idéal du développe'ment 
économique et social équilibré. 
69. Deux chapitres de l'étude sur l'évolution économique 
au Moyen•Orient (E/3635) viennent d'arriver à Genève 
et seront distribués incessamment. Le troisième doit 
arriver avant que ne commence le débat sur les tendances 
économiques mondiales. M. de Seynes présente les excuses 
qui conviennent pour le retard apporté à la publication 
de ce document. 
70. Si le Secrétariat n'a pu faire face à la tAche qui lui 
incombe en ce qui concerne le Moyen .. Qrient_ c'est 
uniquement parce qu'il n'a pas été en mesure d'y consa-
crer les ressources nécessaires. Ce point est à rapprocher 

11 Le texte in extenso de la d~laration de M. de Seynes a 6t6 
distribué ultérieurement sous la cote E/L.96S. 
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de ce qui a été dit au sujet du rythme de la décentralîsa-
tion. C'est un tort de croire que le Siège dispose d'un 
personnel abondant, mais refuse aux secrétaires exécutifs 
des commissions régionales les moyens dont ils ont 
besoin. La vérité, c'est qu'au Siège comme ailleurs le 
Secrétariat vit dans une crise permanente. Depuis trois 
ans, les tâches qu'il n'a pas été possible de décentraliser 
se sont multipliées du fait de décisions des organes 
directeurs, sans que l'Assemblée générale accorde les 
crédits correspondants. Le Secrétariat opère comme un 
chef d'armée qui, ne pouvant faire face sur tous les 
fronts, porte successivement ses forces là ou elles sont le 
plus nécessaires. Depuis trois ans, le Secrétariat vit sur 
son capital humain, auqur,l il a demandé des efforts 
vraiment excessifs. Si la situation persiste un an encore, 
on assistera certainement à une détérioration de ce 
capital humain. Cette situation explique les lacunes des 
travaux relatifs au Moyen-Orient et le rythme auquel 
s'effectue la décentralisation. 
71. Parlant de la décentralisation de l'assistance techni .. 
que, M. de Seynes rappelle que le Secrétariat met en 
œuvre un programme unifié, l'Assemblée générale n'ayant 
pas décidé de scinder son programme d'assistance 
technique en quatre programmes distincts. Si l'Assemblée 
générale avait préféré quatre programmes, trois des 
commissions économiques régionales se seraient rapide· 
ment trouvées dans l'obligation d'établir hors de leur 
région des services organiques et administratifs. En effet, 
de par la nature même du programme d'assistance 
technique, qui est de relier les pays industriels et les pays 
sous-développés, certaines opérations ne se font efficace-
ment que dans certains lieux et certains cadres. Le 
Secrétariat doit donc agir non seulement à la périphérie 
mais aussi au centre; ce centre peut être conçu comme 
un axe New York-Genève. A cet égard, M. de Seynes 
partage l'opinion de ceux qui sont d'avis d'accorder à 
Genève et à la Commission économique pour l'Europe 
un rôle plus important en matière d'assistance technique. 
72. Outre la tendance à la décentralisation, on en dis-
cerne une autre, qui tend à la création de centres; mais 
les deux tendances ne sont contradictoires qu'en appa .. 
renee. Plus l'Organisation des Nations Unies décentralise 
ses activités, plus elle doit renforcer certains de ses ser-
vices centraux. La répartition du travail entre le Siège, 
à New York, et les commissions économiques régionales 
doit être telle que l'action au centre et l'action à la 
périphérie soient complémentaires. Cette notion de 
complémentarité doit prévaloir si l'on veut conserver 
à l'assistance technique son universalité et assurer un 
échange effectif d'expérience et de connaissances entre 
toutes les régions du monde. Si cette idée est comprise, 
on devrait arriver assez rapidement à une décentralisation 
qui soit satisfaisante pour ceux qui préconisent cette 
politique. 
73. Cependant, le problème essentiel est celui des 
ressources. Pour décentraliser efficacement sans compro-
mettre le fonctionnement du système, il faut dévelCJpper 
les instruments de la décentralisation : créer des instituts, 
multiplier les conseillers régionaux, renforcer les com-
missions économiques régionales et procéder à des 
transferts de personnel administratif au courant des 

complexités du programme, toutes entreprises qui exigent 
des ressources. Il est peu probable que le Conseil écono-
mique et social et l'Assemblée générale puissent longtemps 
continuer à négliger le problème du rapport entre les 
tâches et les ressources. M. de Seynes souhaite vivement 
qu'à l'occasion de la Décennie du développement l'un 
de ces organes étudie la question de manière approfondie, 
en s'efforçant de planifier les tâches dont le Secrétariat 
est chargé. 
74. M. ARKADEV (Union des Républiques socialistes 
soviétiques) fait observer que, dans sa déclaration de la 
1211° séance~ il s'est contenté d'analyser la teneur des 
observations faites par le représentant d'une grande 
puissance européenne, car il est en désaccord avec ce 
représentant sur l'avenir de la CEE. 
75. M. Arkadev fait remarquer au reprétH .n~ant du 
Royaume-Uni qu'on peut se tenir au courant d~s travaux 
d'une organisation sans assister à ses sessions. Il constate 
d'autre part qu'e le représentant du Royaume-Uni a, au 
sujet des résolutions de la CEA, invoqué le \)rincipe de 
l'universalité des Nations Unies. Cet argument peut 
surprendre, lorsqu'il est présenté par un pays qui, tout 
en reconnaissant la République populaire de Chine, 
n'a cessé de voter contre la reconnaissance de ses droits 
légitimes aux Nations Unies. Le Royaume-Uni n'a 
jamais non plus invoqué le principe de l'universalité pour 
appuyer l'admission de la République démocratique 
allemantle à la CEE. 
76. Commentant les observations faites à la 12106 séance 
par le Secrétaire exécutif de la CEP AL, M. Arkadev dit 
qu'il a toujours trouvé que l'Etude sur la situation écono· 
mique de l'Amérique latine était un ouvrage utile et bien 
documenté; il ne comprend donc pas pourquoi on a tout 
à coup décidé de l'élaborer suivant une autre méthode 
et considéré comme urgent de faire appel à l'assistance de 
l'Organisation des Etats américains. Si les autres commis· 
sions régionales devaient suivre l'exemple de la CEPAL, 
l'Etude sur la situation économique de l'Europe serait 
préparée en coopération avec l'OTAN .et l'Etude sur la 
situation économique de l'Asie et de l'Extrême-Orient 
conjointement avec l'OTASE. La question mérite :d'être 
examinée attentivement par le Conseil. 
77. M. PATI~O (Colombie) tient à exprimer la gratitude 
de la délégation colombienne envers la CEPAL et son 
Secrétaire exécutif. La Colombie est particulièrement 
satisfaite d'avoir joué un rôle dans la création de l'Institut 
latino-américain de planification économique et sociale. 
M. Patiiio se félicite également des relations fructueuses 
que la CEPAL a établies avec l'Organisation des Etats 
américains et la Banque interaméricaine de dévelop· 
pement. 
78. Au sujet de la résolution 42 (IV) de la CEA, !a 
délégation colombienne est satisfaite des explications 
fournies par l'Espagne dans son mémorandum. En 
conséquence, elle n'appuiera aucune proposition tendant 
à exclure l'Espagne de la CEA. Le représentant de 
l'Ethiopie a déclaré que le mémorandum de l'Espagne 
constituait un fait nouveau qui, s'il avait été porté à 
temps à la connaissance de la Commission, aurait permis 
d'aboutir à une décision différente à l'égard de l'Espagne. 
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Le représentant du Sénégal (1211° séance) semble avoir, 
du moins tacitement, adopté le même point de vue. 
Puisqu'un certaiq nombre de délégations s'élèvent contre 
la proposition tendant à exclure l'Espagne de la CEA, 
mais qu'aucune d'elles n'a jusqu'ici proposé d'amen .. 
dement formel, M. Patifio suggère que le Président 
remette à plus tardl'étu de du projet de résolution III 
de la CEA, afin de permettre aux délégations intéressées 
de discuter de la question. 
79. M. EL-FARRA (Jordanie) fait observer que si l'on 
déoide de remettre à plus tard la décision sur le projet 
de résolution III de la CEA, il faudra agir de même en ce 
qui concerne le projet de résolution 1, puisque le rapport 
annuel de la CEA contient la résolution 42 (IV) relative à 
la oomposition de la Commission. 
80. M. GUERRERO (Salvador) dit qu'il ressort de la 
déolaration de l'obervateur de l'Espagne et du mémoire 
présenté par le représentant perrnanent de l'Espagne que' 
oe pays a décidé de se conformer à la résolution 1466 (XIV) 
de 1' Assemblée générale et à la résolution 24 (III) de la 
CEA. C'est pourquoi M. Guerrero se joint au représentant 
de la Colombie et aux autres représentants qui s'opposent 
à la proposition tendant à ce que l'Espagne soit exclue 
de la CEA. 
81. Le PRÉSIDENT met au~ voix les projets de réso· 
Jutions présentés par les commissions économiques 
régionales. 

A l'unanimité, le projet de résolution présenté par la 
Commission économf'}ue pour l'Europe (E/3584, quatrième 
partie) est adopté. 

A l'unanimité, le projet de résolution présenté par la 
Commission économique pour l'Asie et l'Extrême· Orient 
(E/3599, quatrième partie) est adopté. 

A l'unanimité, le projet de résolution présenté par la 
Commission économique pour l'Amérique latine (E/3581/ 
Rev.J, quatrième partie) est adopté. · 

A l'unanimité, le projet de résolution présenté par le 
Comité plénier de la Commission économique pour l' Amé· 
rique latine ( E/3649, troisième partie) est adopté. 

Printed in SwitzerJand 

82. Après un échange de vues entre M. ARKADEV 
(Union des Républiques socialistes soviétiques), M. 
WODAJO (Ethiopie) et M. PAT~O (Colombie), 
le PRÉSIDENT déclare que la décision sur les Brojets 
de résolutions I~ III et IV de la Commission économique 
pour l'Afrique est renvoyée à plus tard. 

A l'unanimité, le projet de résolution II présenté par 
la Commission économique pour l'Afrique (E/3586~ 
quatrième partie} est adopté. 

83. M. MELLER·CONRAD (Pologne) présente le 
projet de résolution proposé par le Brésil, l'Inde, la 
Pologne et le Sénégal (E/L.956). 

84. M. KLUTZNICK (Etats-Unis d'Amérique) propose 
que l'on supprime le troisième alinéa du préambule, 
puisque le mémoire présenté par la délégation brésilienne 
porte sur des questions autres que la décentralisation. 
Il propose aussi de r""'mplacer les mots « prendra des 
mesures », au début du paragraphe 2 du dispositif, par 
les mots « continuera de prendre des mesures ». Ce 
libellé sera plus conforme à la réalité, puisque le Secrétaire 
général a en fait déjà pris des mesures pour mettre en 
œuvre la politique de décentralisation esquissée par le 
Conseil et l'Assemblée générale. 

Ces amendements sont adoptés. 

85. Mlle SALT (Royaume-Uni) propose qu'au para .. 
graphe 2 du dispositif l'on ajoute les mots « conformé-
ment à la résolution 1709 (XVI) de l'Assemblée générale » 
après « cette décentralisation ». 

Cet amendement est adopté. 

86. M. TRIVEDI (Inde) propose d'employer, au début 
du paragraphe 2 du dispositif, l'expression « continuera 
de prendre de nouvelles mesures ». 

Cet amendement est adopté. 
A runanimité, le projet de résolution, ainsi modifié, 

est adopté. 

La séance est levée à 19 h 30. 
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